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Vous trouverez ci-dessous mes réponses a vos questions. 

Que comptez-vous mettre en place pour que la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël soit plus transparente et respectueuse du droit ?
La politique étrangère israélienne soutenue par les Etats-Unis constitue une menace régionale et internationale pour la paix. Privilégiant les opérations militaires extérieures (Liban, menaces sur l’Iran, etc), cette ligne politique, soutenue par le complexe militaro-industriel israélien, aggrave les tensions et contribue à accentuer la course aux armements dans la région. 
Il n’est pas acceptable qu’Israël, ayant entravé le processus de paix par sa politique, puisse viser en permanence au renforcement de ses capacités militaires. 

En conséquence, comme le Front de Gauche l’a affirmé pendant la campagne présidentielle, nous sommes favorables à la création d’une commission d’enquête parlementaire sur la coopération sécuritaire de la France et de l’UE avec Israël, et à un moratoire sur cette question. Cette décision devra s’inscrire dans une démarche globale de mise à plat de toutes les coopérations militaire et sécuritaire de la France.
Dans le même temps, tout doit être fait pour parvenir à un règlement pacifique des tensions et limiter la prolifération d’armes conventionnelles. Parallèlement, Il faut s’engager dans un réel processus de dénucléarisation du Proche Orient.

Quelles mesures concrètes mettrez-vous en place pour une traçabilité des produits des colonies israéliennes en France et dans le reste de l’Union européenne ?

Les députés Front de Gauche demanderont l’application du droit européen en faisant respecter les dispositions administratives et douanières nécessaires afin d’interdire que les produits des colonies puissent bénéficier de tarifs préférentiels, au titre de de l’accord UE/Israël. Une liste noire des entreprises israéliennes qui violent délibérément l’esprit des dispositions prises par l’UE en exportant abusivement des produits provenant des territoires occupés sera dressée à cet effet. Les produits de ces entreprises seront boycottés. Nous veillerons à ce que les entreprises françaises – et européennes – ne participent pas, par des investissements illégaux, à la colonisation. Inversement, la France et l’UE devront établir des partenariats et des stratégies de coopération avec la Palestine pour favoriser le développement de celle-ci, notamment par l’emploi et la création d’activités économiques et sociales et culturelles.

Voterez-vous une résolution demandant à la France de reconnaître de manière explicite et directe l’Etat de Palestine ?

Nous nous battrons pour la suprématie du droit international sur la force, et notamment pour le droit souverain du peuple palestinien à disposer d’un État viable et indépendant, dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale et dans le respect du principe du droit au retour des réfugiés, un État palestinien vivant pacifiquement aux côtés d’Israël conformément aux résolutions de l’ONU.

Vous engagez-vous à présenter, ou pour le moins à tout mettre en oeuvre pour soutenir, un projet de loi qui serait présenté au parlement, pour faire évoluer le code d’attribution des marchés publics, afin que soient introduits des critères éthiques qui permettent d’écarter une société candidate à un appel d’offre qui serait directement ou indirectement impliquée dans une violation du droit international, du droit humanitaire, ou des droits de l’Homme ? Ceci à travers l’action de la dite société ou d’une de ses filiales, en France ou à l’étranger.

Nous sommes favorables à l’introduction de critères éthiques dans le code d’attribution des marchés publiques et prêt à défendre un projet de loi allant dans ce sens.
Restant à votre disposition, veuillez recevoir mes sincères salutations.

Annie MENETRIER
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